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Préfecture de la Creuse

Direction de la citoyenneté et de la légalité

Bureau des élections et de la réglementation

Arrêté N°                        en date du 1er avril 2019
portant modification de l’arrêté n° 23-2017-11-07-001 de l’autorisation d’exploiter un établissement

d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

AUTO ECOLE FLEUR – La Souterraine

---
La Préfète de la Creuse

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code de la route, et notamment ses articles L. 231-1 à L. 213-8 et R. 213-1 et R. 213-6 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant dispositions diverses relatives à la formation
à la conduite et à la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  n°  0100026A  du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l’exploitation  des
établissements  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules  à  moteur  et  de  la  sécurité
routière ;

Vu l’arrêté  n°  23-2017-11-07-001  du  7  novembre  2017  modifié  portant  renouvellement  de
l’autorisation  d’exploiter  l’établissement  d’enseignement  de  la  conduite  des  véhicules  à  moteur  et  de  la
sécurité routière "AUTO ECOLE FLEUR" situé Place Bernhausen à LA SOUTERRAINE (23300), délivrée à
M. Anthony FLEUR sous le numéro E 02 023 0070 0 ;

Vu l’arrêté du 26 février 2018 portant création du label « qualité des formations au sein des écoles de
conduite » ;

Vu le courrier du 26 février 2019 informant le gérant que son autorisation d’exploiter serait modifiée
en raison de l’absence de label qualité, pour supprimer la catégorie B96 et qu’il disposait d’un délai de 15
jours pour émettre des observations ;

Considérant qu’aucune observation n’a été émise ;

Considérant que  l’auto-école  ne  remplit  plus  les  conditions  nécessaires  à  l’enseignement  de  la
catégorie B96 ; 

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse :

A  R  R  E  T  E

…/…
Préfecture de la Creuse - Place Louis Lacrocq – B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 

Tel : 0 810 01 23 23 – Fax : 05.55.52.48.61 - www.creuse.gouv.fr
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- 2 -

Article 1er –  Monsieur Anthony FLEUR est autorisé à exploiter, sous le n°  E 02 023 0070 0,  un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière,  dénommé AUTO ECOLE FLEUR  et  situé  place  Benhausen  à  LA SOUTERRAINE
(23300). Il convient de modifier l’article 3 et d’autoriser à dispenser les formations aux catégories de permis
de conduire suivantes :

- AM - A1 - A2 - A - B/B1 - BE -

Article 2 – Les autres articles restent inchangés

Article 3 – M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse, notifié à M.  Anthony
FLEUR et transmis en copie, pour information, à :

-  M. le Maire de LA SOUTERRAINE ;
-  M. le  Commandant du groupement de gendarmerie de la Creuse ;
-  M. le Délégué à l’éducation routière.

Fait à Guéret, le 

Pour la Préfète, et par délégation,
Le Directeur de la Citoyenneté 

et de la Légalité,

Signé

Jean-Claude CUVILLIER

VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

La présente décision administrative peut être contestée dans les conditions suivantes :

 recours gracieux adressé dans les 2 mois de sa notification au Préfet de la Creuse – 4, place Louis Lacrocq – B.P. 79 –
23011 GUÉRET Cedex.

 recours hiérarchique adressé dans les 2 mois de sa notification au Ministre de l’Intérieur – Direction des Libertés
Publiques et des Affaires Juridiques – Sous-direction du conseil juridique et du contentieux – Bureau du contentieux des
polices administratives – Place Beauvau – 75800 PARIS CEDEX 08.

NB : en l’absence de réponse de l’administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception du recours,
celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

• recours contentieux adressé au Président du Tribunal Administratif de Limoges – 1, cours Vergniaud – 87000
LIMOGES dans les mêmes délais ou dans les 2 mois de la décision implicite ou explicite de rejet de l’éventuel
recours gracieux ou hiérarchique.

Pour Copie Conforme,
La Chef du Bureau des Élections et de
la Réglementation,

Delphine SÉNÉCHAL

Préfecture de la Creuse - 23-2019-04-01-004 - arrête  portant modification de l'arrêté n° 23-2017-11-07-001 de l'autorisation d'exploiter un établissement
d'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière 34



Préfecture de la Creuse

23-2019-04-11-004

Arrêté chargeant M. Maxence DEN HEIJER, Sous-Préfet

d’Aubusson, d’assurer la suppléance de la Préfète de la

Creuse

Préfecture de la Creuse - 23-2019-04-11-004 - Arrêté chargeant M. Maxence DEN HEIJER, Sous-Préfet d’Aubusson, d’assurer la suppléance de la Préfète de la
Creuse 35



Arrêté n° 
chargeant M. Maxence DEN HEIJER, Sous-Préfet d’Aubusson, 

d’assurer la suppléance de la Préfète de la Creuse

LA PRÉFÈTE DE LA CREUSE
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions,

VU la loi n° 95-115 du 4 février 1995 modifiée d'orientation pour l'aménagement et le  développement du
territoire,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements,

VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation
de signature des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie française et en Nouvelle
Calédonie,

VU le décret du 13 juin 2016 nommant M. Olivier MAUREL, directeur des services pénitentiaires détaché
en qualité de sous-préfet, sous-préfet de Cognac, Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

VU le décret du 9 mai 2018 nommant Mme Magali DEBATTE, administratrice civile hors classe, secrétaire
générale pour les affaires régionales des Hauts-de-France, Préfète de la Creuse,

VU le décret du 22 août 2018 nommant M. Maxence DEN HEIJER, administrateur civil hors classe, sous-
préfet, sous-préfet d’Aubusson,

VU  la  circulaire  n° 01694 en date du 22 octobre  2004 de M. le Ministre  de l’Intérieur,  de la Sécurité
Intérieure  et  des  Libertés  Locales  relative  aux  délégations  de  signature  au  sein  de  l’administration
préfectorale,

CONSIDÉRANT l’absence du département de Mme la Préfète de la Creuse et de M. le Secrétaire Général
de la Préfecture de la Creuse le jeudi 18 avril 2019,

CONSIDÉRANT  que M.  Maxence DEN HEIJER, Sous-Préfet  d’Aubusson,  a compétence pour assurer
l’administration de l’État dans le département de la Creuse,

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : En l’absence de Mme la Préfète de la Creuse et de M. le Secrétaire Général de la Préfecture
de la Creuse, M. Maxence DEN HEIJER, Sous-Préfet d’Aubusson, est chargé d’assurer la suppléance de la
Préfète de la Creuse le jeudi 18 avril 2019.

ARTICLE 2 : M. le Sous-Préfet d’Aubusson est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse.

            Fait à Guéret, le 11 avril 2019

La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE
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PRÉFÈTE DE LA CREUSE

Préfecture
Direction des Services du Cabinet

ARRETE  du 3 avril 2019
portant création du comité local d'aide aux victimes de la Creuse

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la
simplification de la composition de diverses commissions administratives, et notamment ses
articles 8 et 9 ;

VU le décret n° 2016-1056 du 3 août 2016 modifié, portant création des comités locaux
d'aide aux victimes et des espaces d'information et d'accompagnement des victimes d'actes
de terrorisme ;

VU le décret n° 2017-143 du 8 février 2017 modifié, portant création du comité
interministériel de l'aide aux victimes ;

VU le décret n° 2017-618 du 25 avril 2017 relatif aux comités locaux d'aide aux victimes ;

VU le décret n° 2017-1240 du 7 août 2017 relatif au délégué interministériel à l'aide aux
victimes ;

VU le décret n° 2018-329 du 3 mai 2018 relatif aux comités locaux d'aide aux victimes ;

VU le décret du Président de la République nommant en conseil des ministres du 9 mai 2018 
Mme Magali DEBATTE, Préfète de la Creuse ;

VU l’arrêté du 7 mai 2018 relatif aux modalités de fonctionnement de l’espace d’information
et d’accompagnement des victimes d’actes de terrorisme ;

VU l'instruction interministérielle du Premier ministre n° 5979/SG du 10 novembre 2017 
relative à la prise en charge des victimes d'actes de terrorisme ;

VU l'avis en date du 2 avril 2019 du procureur de la République près le tribunal de grande
instance de Guéret ;

SUR proposition de Mme la Directrice des services du Cabinet de la Préfète de la Creuse ;
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ARRETE

Article 1     :  Il est créé dans le département de la Creuse un comité local d'aide aux victimes.
Le comité est présidé par la Préfète de la Creuse et le Procureur de la République près le
tribunal de grande instance de Guéret.

Article 2     :  La composition du comité local d'aide aux victimes est fixée, après avis du
Procureur de la République de Guéret, comme suit :

1° Représentants des services de l’État et des opérateurs :

➢ Mme la directrice des services du cabinet de la Préfète de la Creuse, ou son
représentant

➢ M. le secrétaire général, sous-préfet de l’arrondissement de Guéret, ou son
représentant,

➢ M. le sous-préfet de l’arrondissement d’Aubusson, ou son représentant,
➢ M. le directeur départemental de la sécurité publique de la Creuse, ou son

représentant,
➢ M. le commandant du groupement de gendarmerie de la Creuse, ou son représentant,
➢ M. le directeur du service départemental d’incendie et de secours, ou son représentant,
➢ M. le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des

populations de la Creuse, ou son représentant,
➢ Mme la déléguée départementale aux droits des femmes et à l’égalité,
➢ M. le directeur de la délégation départementale de la Creuse de l'agence régionale de

santé de la région Nouvelle-Aquitaine, ou son représentant,
➢ M. le directeur départemental des finances publiques, ou son représentant,
➢ M. le directeur territorial de Pôle emploi dans le département de la Creuse ou son

représentant,
➢ M. le directeur du centre hospitalier de Guéret, ou son représentant

2° Représentants des organismes locaux d’assurance-maladie et des organismes débiteurs des
prestations familiales :

➢ M. le directeur de la caisse d'allocations familiales de la Creuse, ou son représentant,
➢ M. le directeur de la caisse primaire d'assurance-maladie de la Creuse, ou son

représentant,
➢ M. le directeur de la caisse de mutualité sociale agricole de la Creuse, ou son

représentant,

3° Représentants des instances judiciaires territorialement compétentes :

➢ M. le Président du tribunal de grande instance de Guéret, ou son représentant
➢ M. le Magistrat de la cour d’appel délégué à la politique associative et à l’accès au

droit,

4° M. le président du conseil départemental de l’accès au droit de la Creuse, ou son
représentant,

5° M. le bâtonnier de l'Ordre des avocats au barreau de Guéret, ou son représentant,

6° Représentants des associations d’aide aux victimes locales conventionnées

➢ Mme la Présidente de l’association ARAVIC France Victimes 23 ou son représentant,
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7° Représentant des collectivités territoriales

➢ Mme la présidente du conseil départemental de la Creuse, ou son représentant
➢ M. le président de l’association des maires et adjoints de la Creuse, ou son

représentant,
➢ les maires directement concernés par l’aide aux victimes s’agissant d’administrés de

leurs communes

Le comité local d'aide aux victimes peut solliciter, à titre consultatif, le concours d'experts ou
de toute autre personnalité qualifiée dans le domaine de l’aide aux victimes, notamment :

8° Lorsque le comité local d’aide aux victimes se réunit pour aborder l’aide aux victimes
d’actes de terrorisme     :  

➢ un représentant du Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et d’autres
infractions (FGTI), 

➢ M. le directeur du service départemental de l'office national des anciens combattants
et victimes de guerre (ONACVG) de la Creuse ou son représentant,

➢ un représentant de la fédération nationale des victimes d'attentats et d'accidents
collectifs (FENVAC).

➢ un représentant de l’association française des victimes de terrorisme (AFVT).

9° Lorsque le comité local d’aide aux victimes se réunit pour aborder l’aide aux victimes
d’accidents collectifs ou d’évènements climatiques majeurs :

➢ un ou des représentants des compagnies d’assurance concernées et, le cas échéant, de
la Fédération française de l’assurance,

➢ un représentant de la fédération nationale des victimes d'attentats et d'accidents
collectifs (FENVAC).

Article 3     :  Le comité local d'aide aux victimes veille à la structuration, à la coordination, à la
mise en œuvre et à l'amélioration des dispositifs locaux d'aide aux victimes, notamment
d’infractions pénales ainsi que d’actes de terrorisme, d’accidents collectifs et de catastrophes
naturelles. Il veille à l'articulation de ces dispositifs avec l'organisation de la prise en charge
sanitaire mise en place par l'agence régionale de santé.

Il élabore et assure l’évaluation d’un schéma local de l'aide aux victimes qui présente les
dispositifs locaux, généraux et spécialisés d'aide aux victimes, établit une évaluation des
moyens et de l'organisation territoriale de l'aide aux victimes et dégage des priorités d'action.

Il assure la transmission des données relatives au suivi des victimes d’actes de terrorisme, des
victimes d’accidents collectifs et des sinistrés d’événements climatiques majeurs, au ministre
chargé de l’aide aux victimes et au délégué interministériel à l’aide aux victimes, à
l’exception des données de santé.

Il élabore et actualise régulièrement un annuaire des acteurs compétents pour la mise en
œuvre des droits accordés aux victimes.
Il suscite et encourage les initiatives en matière d'aide aux victimes dans le département.

Il formule toute proposition d'amélioration de la prise en charge des victimes auprès du
délégué interministériel à l'aide aux victimes.
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Il identifie les locaux susceptibles d'accueillir les victimes d'actes de terrorisme ou d'accidents
collectifs et leurs proches, notamment dans ceux du centre d’accueil des familles et ceux de
l’espace d’information et d’accompagnement.

Pour les actes de terrorisme, les accidents collectifs et les événements climatiques majeurs, le
comité local d’aide aux victimes s'assure de l’information et l’indemnisation des victimes, de
leur prise en charge juridique et sociale, et de leur accompagnement dans les démarches
administratives. 

Article 4     :  Lorsqu'il se réunit pour évoquer l'aide aux victimes d'actes de terrorisme, le
comité local est chargé du suivi de la prise en charge des victimes résidant dans le
département. 

A cette fin, le comité :

1) veille à la structuration et la mobilisation du réseau des acteurs compétents pour la mise en
œuvre des droits accordés aux victimes d'actes de terrorisme et pour la prise en compte de
leur situation ;
2) facilite la résolution des difficultés portées à sa connaissance pour les situations
individuelles de victimes ou de leurs proches bénéficiant d'une prise en charge dans le
département.

Article 5     :  Lorsqu'il se réunit pour évoquer l'aide aux victimes d'accidents collectifs, le
comité local est chargé du suivi de la prise en charge et de l'indemnisation des victimes
résidant dans le département. 

A cette fin, le comité :

1) veille à l’articulation du dispositif d'urgence avec les structures locales permanentes d'aide
aux victimes ;
2) facilite la résolution des difficultés portées à sa connaissance pour les situations
individuelles de victimes ou de leurs proches bénéficiant d'une prise en charge dans le
département ;
3) veille, le cas échéant, en lien avec le comité local d’aide aux victimes du lieu de l’accident
collectif, lorsque celui-ci n’assure pas le suivi de l’aide aux victimes dudit accident, à la
conclusion d'un accord-cadre d'indemnisation amiable, à l'exception des accidents médicaux,
des affections iatrogènes et des infections nosocomiales entrant dans le champ de compétence
de l'office mentionné à l'article L. 1142-22 du code de la santé publique.

Article 6     :  Lorsqu'il se réunit pour évoquer l'aide aux sinistrés d’événements climatiques
majeurs, le comité local est chargé du suivi de la prise en charge des sinistrés résidant dans
le département. 

A cette fin, le comité :

1) veille à la structuration du réseau des acteurs compétents pour la mise en œuvre des droits
accordés aux sinistrés en matière d'hébergement ;
2) facilite, en lien avec la Fédération française de l'assurance, l'identification et le règlement
des difficultés rencontrées par les sinistrés, notamment leurs droits et les modalités de leur
indemnisation ;
3) s’assure de la mise en œuvre du régime des catastrophes naturelles.
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Article 7     :  Le comité local d'aide aux victimes se réunit au moins une fois par an sur
convocation de l’autorité préfectorale adressée par tout moyen. La convocation fixe l'ordre du
jour de la réunion, arrêté conjointement avec le Procureur de la République de Guéret.

Article 8: La directrice des services du cabinet de la préfète de la Creuse est chargée de
l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié aux membres du comité local d'aide aux
victimes et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Guéret, le 3 avril 2019

La Préfète

signé 

Magali DEBATTE
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Arrêté fixant le calendrier des appels à la générosité

publique autorisés pour l'année 2019
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Préfecture

Direction de la Citoyenneté
et de la Légalité

Bureau des Elections et de la
Réglementation

   

Arrêté n° du 10 avril 2019
fixant le calendrier des appels à la générosité publique autorisés pour l’année 2019

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

VU la loi du 1er juillet 1901 modifiée relative au contrat d’association ;

VU la loi n° 91-772 du 7 août 1991 modifiée par ordonnance n°2015-904 du 23 juillet 2015, relative au
congé  de  représentation  en  faveur  des  associations  et  des  mutuelles  et  au  contrôle  des  comptes  des
organismes faisant appel à la générosité publique ;

VU le décret n° 92-1011 du 17 septembre 1992 modifié par ordonnance n°2015-904 du 23 juillet  2015,
relatif au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité publique ;

VU la ciruculaire n°INT/A/99/00225/C portant application des dispositions de la loi n° 91-772 du 7 août
1991 relative notamment au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité publique et
au rôle des préfectures dans la mise en œuvre de ce dispositif ;

VU  l’arrêté préfectoral n° 2020180604001 du 4 juin 2018 donnant  délégation de signature à M. Olivier
MAUREL, Sous-Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

Considérant l’absence  de  la  publication  au  Journal  Officiel  de  la  République  Française,  de  l’avis
ministériel relatif au calendrier annuel des journées nationales de quêtes sur la voie publique ;

Vu le calendrier des journées nationales de quêtes sur la voie publique de l’année 2019 ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

ARRÊTE

Préfecture de la Creuse - 23-2019-04-10-004 - Arrêté fixant le calendrier des appels à la générosité publique autorisés pour l'année 2019 44



Article 1  er     :   Le calendrier des journées nationales d’appel à la générosité publique pour l’année 2019
est fixé ainsi qu’il suit :

DATES MANIFESTATIONS ORGANISMES

Lundi 14 janvier au dimanche 10 février
Avec quête le 9février

Campagne de solidarité « L’école est 
un droit, les vacances aussi »

La Jeunesse au plein air

Vendredi 25 janvier au dimanche 27 janvier
Avec quête tous les jours

Journée mondiale des lépreux Fondation Raoul Follereau

Vendredi 25 janvier au dimanche 27 janvier
Avec quête tous les jours

Journée mondiale des lépreux
Œuvres hospitalières françaises 
de l’Ordre de Malte

Vendredi 1er mars au dimanche 2 juin
Avec quête les 16, 23 mars, 6, 27 avril et 11 mai

Opération « Nez pour Sourire » 
organisée avec Ampli-Mutuelle LE RIRE MEDECIN

Lundi 11 mars au dimanche 17 mars
Avec quête les 16 et 17 mars

Semaine nationale des personnes 
handicapées physiques (SNPH)

Collectif Action Handicap

Lundi 11 mars au dimanche 17 mars
Avec quête tous les jours

Semaine nationale des personnes 
handicapées physiques (SNPH)

Oeuvres hospitalières 
françaisesde l’ordre de Malte

Lundi 18 et dimanche 24 mars
Avec quête les 23 et 24 mars

Semaine nationale de lutte contre le 
cancer

Ligue nationale contre le cancer

Lundi 25 mars au dimanche 14 avril
Avec quêtes tous les jours

Sidaction multimédias 2019
Animations régionales

Sidaction

Jeudi 2 mai au mercredi 8 mai
Avec quête tous les jours

Campagne de l’Œuvre nationale du 
bleuet de France

Œuvre nationale du bleuet de 
France

Lundi 16 mai au dimanche 19 mai
Avec quête tous les jours

Semaine nationale du Refuge (journées 
nationales contre l’homophobie et la 
transphobie)

Le Refuge

Lundi 18 mai au dimanche 26 mai
Avec quête  tous les jours

Journées nationales de la Croix-Rouge 
française

La Croix-Rouge française

Lundi 20 mai au dimanche 26 mai
Avec quête  les 25 et 26 mai

Semaine nationale de la famille
Union nationale des associations 
familiales ( U.N.A.F.)

Lundi 20 mai au dimanche 2 juin
Avec quête  les 1er et 26 mai

Aide au départ en vacances des enfants 
et des jeunes

Union française des centres de 
vacances et de loisirs (UFCV)

Samedi 1er juin au dimanche 9 juin
Avec quête tous les jours

Journées nationales contre la leucémie Association Cent pour sang la vi

Samedi 15 et dimanche 16 juin
Avec quête tous les jours

Agir pour une Terre Solidaire CCFD – Terre Solidaire

Lundi 17 juin au lundi 24 juin
Avec quête le 21 juin

Journée mondiale de lutte contre la 
SLA du 21 juin

Association  pour la Recherche 
sur la Sclérose Latérale 
Amyotrophique

Samedi 13 juillet au dimanche 14 juillet
Avec quête tous les jours

 Fondation Maréchal de Lattre Fondation Maréchal de Lattre

Dimanche 15 au dimanche 22 septembre.
Avec quête tous les jours

Campagne nationale de sensibilisation 
du public à la maladie d’Alzheimer (21 
septembre journée mondaile 
Alzheimer)

France Alzheimer

Samedi 5 octobre au dimanche 6 octobre
Avec quête tous les jours

Journées nationales des associations de 
personnes aveugles ou malvoyantes

Confédération française pourla 
promotion sociale des aveugles et
amblyopes (CFPSAA)

Lundi 7 octobre au dimanche 13 octobre
Avec quête tous les jours

Journéees de solidarité des associations 
de l’U.N.A.P.E.I. « opérations 
brioches »

Union nationale des associations 
de parents, de personnes 
handicapées mentales et leurs 
amis
U.N.A.P.E.I.

Jeudi 31 octobre au dimanche 3 novembre
Avec quête tous les jours

Journée nationale des sépultures des 
« Morts pour la France »

Le Souvenir français

DATES MANIFESTATIONS ORGANISMES
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lundi 4 novembre au dimanche 13 novembre
Avec quête tous les jours

Campagne de l’Œuvre nationale du 
bleuet de France

Œuvre nationale du bleuet de 
France

Samedi 16 et dimanche 17 novembre
Avec quête tous les jours

Journées nationales du Secours 
catholique

Le Secours catholique

Lundi 18 novembre au dimanche 1er décembre
Avec quête  les 24 novembre et 1er décembre

Campagne nationale contre les maladies
respiratoires (campagne nationale du 
timbre)

Fondation du souffle
Comité national contre les 
maladies respiratoires
(CNMR)

Lundi 25 novembre au dimanche 8 décembre
Avec quête tous les jours

Journée mondiale de lutte contre le sida
(1er décembre)
et
Animations régionales

Sidaction

Dimanche 1er décembre
Avec quête 

Journée mondiale de lutte contre le sida
(1er décembre)

AIDES

Vendredi 6 décembre au dimanche 15 décembre
Avec quête tous les jours

Téléthon 2019
AFM-Téléthon
(Association française contre les 
myopathies)

Samedi 14 et dimanche 15 décembre
Avec quête tous les jours

Agir pour une Terre solidaire CCFD-Terre solidaire

Samedi 7 au mardi 24 décembre
Avec quête tous les jours

Collecte nationale des marmites de 
l’Armée du Salut Armée du Salut

Article 2     :   Seuls les œuvres et organismes mentionnés à l’article 1er peuvent être autorisés à participer
aux opérations de collectes, dans le cadre des journées nationales qui leur sont dévolues. Les quêtes ne
peuvent avoir lieu qu’aux dates prévues à l’article 1er ci-dessus.

Article  3     :   Sont  toutefois  autorisées  les quêtes  effectuées  la veille  du jour fixé à cet  effet  par le
calendrier déterminé à l’article 1er ci-dessus, lorsque ce jour est un dimanche.

Article  4     :   Les  personnes  habilitées  à  quêter  doivent  porter,  d’une  façon  ostensible,  une  carte
indiquant l’œuvre au profit de laquelle elles collectent des fonds et la date de la quête. Cette carte n’est
valable que pour la durée de la quête autorisée ; elle doit être visée par la Préfète.

Article 5     :   Les organismes habilités à solliciter le public doivent souscrire les assurances nécessaires
à la couverture pour toute la durée de la quête de l’ensemble des personnes chargées de procéder, sous leur
égide, aux collectes sur la voie publique.

Article 6     :   M. le Secrétaire Général, M. le Sous-Préfet d’Aubusson, M. le Directeur Départemental de
la Sécurité Publique,  M. le Colonel,  commandant le Groupement de Gendarmerie Départementale  de la
Creuse,  et  Mmes  et  MM.  les  Maires  du  département  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil  des Actes Administratifs  de la Préfecture de la
Creuse.

Fait à Guéret, le 10 avril 2019

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Secrétaire Général,

Signé

Olivier MAUREL
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Préfecture

Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau des Elections et de la Réglementation

Arrêté n°                                        du 10 avril 2019
modifiant l’arrêté n° 23-2017-12-20-003 du 20 décembre 2017

portant autorisation d’exploiter un établissement
d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

SALESSE FORMATION – Guéret -
M. Jean SALESSE-LAVERGNE

Extension B 96
---

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles R. 213-1 et R. 213-2 ;

Vu l’arrêté  ministériel  n°  0100026A  du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l’exploitation  des
établissements  d’enseignement,  à titre  onéreux,  de la conduite  des véhicules  à  moteur  et  de  la  sécurité
routière ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 modifié créant un registre national de l’enseignement de
la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté n°  23-2017-12-20-003  du  20  décembre  2017,  autorisant  M. Jean  SALESSE-
LAVERGNE à exploiter  l’établissement  d’enseignement  de la conduite  des véhicules à moteur et  de la
sécurité routière "SALESSE FORMATION" situé 34 rue de Stalingrad à GUERET (23000) sous le numéro
E 173 023 0001 0 ;

Considérant la demande, complétée le 5 avril 2019, par laquelle M. Jean SALESSE-LAVERGNE
sollicite l’autorisation de dispenser la catégorie B96 dans son établissement d’enseignement, à titre onéreux,
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé "SALESSE FORMATON" situé
34 rue de Stalingrad à GUERET (23000).

Sur proposition du Sous-Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture :

A  R  R  E  T  E

Article 1er – L’article 3 de l’arrêté n° 23-2017-12-20-003 du 20 décembre 2017 autorisant M. 
Jean SALESSE-LAVERGNE à exploiter l’établissement d’enseignement de la conduite des véhicules
à moteur et de la sécurité routière dénommé "SALESSE FORMATION " situé 4 rue de Stalingrad
à GUERET (23000) sous le numéro E 17 023 0001 0 est modifié ainsi qu’il suit :

L’établissement  est  habilité,  au  vu  des  autorisations  d’enseigner  fournies,  à  dispenser  les
formations aux catégories de permis suivantes : 

 -  AM – B/B1 – A2 – A – B/B1 - B96  -  

Article 2 – Les autres articles de l’arrêté préfectoral susvisé restent inchangés.
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Article 3 – La modification résultant du présent arrêté sera  enregistrée dans le registre national de
l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier
2001 modifié précité.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés,  toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou suppression  des
informations la concernant, en s’adressant au bureau de la circulation automobile.

Article  4 –  Le Sous-Préfet,  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture,  est  chargé  de  l’exécution  du
présent arrêté, dont mention sera insérée au recueil  des actes administratifs et qui sera notifié à M. Jean
SALESSE-LAVERGNE et transmis pour information à :

- M. le Directeur départemental de la sécurité publique,
- Mme la Déléguée à l’éducation routière,
- M. le Député-Maire de GUÉRET.

                         Fait à Guéret, le 10 AVRIL 2019              

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,

Le Secrétaire Général

signé

Olivier MAUREL

Pour copie Conforme,
La Chef du Bureau des Elections 
et de la Réglementation

Delphine SENECHAL
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Préfecture

Direction de la Citoyenneté et
de la Légalité

Bureau des Élections et
de la Réglementation

Arrêté n°                                                    en date du 4 avril 2019
Modifiant l’arrêté n° 23-2019-01-15-001 du 15 janvier 2019

 portant nomination des membres des commissions de contrôle 
chargées de la régularité des listes électorales dans les communes du département

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

Vu  le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11 ;

Vu l’arrêté du 8 juillet 2016 portant désignation des délégués de l’administration ;

Vu l’ordonnance du 10 janvier 2019 prise par le Président du Tribunal de Grande Instance de Guéret ;

Vu l’ordonnance du 25 février 2019 prise par le  Président du Tribunal de Grande Instance de Guéret ;

Vu les propositions des maires des communes concernées ;

Considérant les désignations de ses délégués par le Président du Tribunal de Grande Instance de Guéret,

Considérant  qu’il  convient  de  modifier  certains  membres  des  commissions  de contrôle  chargées  de la
régularité des listes électorales dans les communes du département ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse,

Arrête :

Article 1er :  Sont désignés, pour trois ans, membres des commissions de contrôle chargées de la régularité
des listes électorales, les personnes dont les noms figurent dans le tableau annexé ci-après.

Article 2 : M  le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et les Maires des communes concernées
sont  chargés,  chacun en ce qui  les concerne,  de l’exécution du présent  arrêté  dont  un exemplaire  sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Creuse, et notifié aux maires du département
de la Creuse. 

 Fait à GUÉRET, le  4 avril 2019

La Préfète
Pour la Préfète et par délégation

Le Secrétaire Général

Signé : Olivier MAUREL
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Arrêté modificatif n° 
à l’arrêté n° 23-2016-08-09-002 du 9 août 2016 modifié fixant la composition de 

la Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code rural et notamment ses articles R. 313-2, R. 514-37 et R. 514-40 ;

VU la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 d’orientation agricole, notamment l’article 2, modifié par les lois n° 2003-
721 du 1er août 2003 et n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 ;

VU la loi n° 2006-11 du 5 janvier 2006 d’orientation agricole ;

VU le  décret  n°  99-731  du  26  août  1999  modifiant  la  composition  de  la  commission  d’orientation  de
l’agriculture ;

VU le décret n° 2001-785 du 27 août 2001 modifiant les articles R. 313-1 et R. 313-12 du code rural relatifs à la
composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture ;

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition
de diverses commissions administratives ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  23-2016-08-09-002  du  09  août  2016  fixant  la  composition  de  la  Commission
Départementale d’Orientation de l’Agriculture tel qu’il a été modifié par l’arrêté préfectoral n° 23-2018-05-07-
001 du 7 mai 2018 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  23-2019-03-18-002  du  18  mars  2019  fixant  la  liste  des  organisations  syndicales
d’exploitants agricoles habilitées à siéger au sein de certains organismes ou commissions dans le département de
la Creuse ;

VU les propositions de modification de désignation présentées par les dites organisations ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires de la Creuse ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

A R R Ê T E :

Article 1er. – L’article 1er de l’arrêté n° 23-2016-08-09-02 du 09 août 2016 modifié susvisé est modifié comme
suit : 

1.1. - Membres siégeant es qualité : 

□ la Préfète ou son représentant,
□ le Président du Conseil Régional ou son représentant,
□ la Présidente du Conseil Départemental ou son représentant,
□ le Président de la Communauté de communes Creuse Confluence ou son représentant, 
□ le Directeur départemental des territoires ou son représentant,
□ le Directeur départemental des finances publiques ou son représentant,
□ le Président de la Caisse de Mutualité Sociale Agricole ou son représentant,

1.2. – Membres désignés :

 Chambre d’Agriculture :

Titulaires : Suppléants :

Pascal LEROUSSEAU
Cruchant
23500 GIOUX

Sébastien BROUSSE
La Chassagne 
23240 MERINCHAL

Préfecture de la Creuse - 23-2019-04-01-002 - Arrêté modificatif à l’arrêté n° 23-2016-08-09-002 du 9 août 2016 modifié fixant la composition de la
Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture 53



Jean Marie COLON
Le Masneuf 
23250 LA CHAPELLE SAINT MARTIAL

Yves HENRY
Le Bourg
23170 AUGE

Emilie COLOMBEYRON
Romeil  
23000 ANZEME 

Jean Noël MEROU 
Les Chaises
23320 BUSSIERE DUNOISE

Claire MATHE
36, Fayolle 
23000 GUERET 

Nathalie LOQUAIS
La Taille du Bourliat 
23360 LOURDOUEIX SAINT PIERRE 

Pascal JOSSE
Le Brac
23300 SAINT AGNANT DE VERSILLAT 

 Activités de transformation des produits de l’agriculture :

Pour le secteur privé : 

Titulaire : Suppléante :

Jean Claude CHAVEGRAND
Laiterie
Lascoux
23800 MAISON FEYNE

Hélène FAIVRE
Lascoux
23800 MAISON FEYNE

 Pour le secteur coopérative :

Titulaire : Suppléants :

Christophe BRIDIER
La Villetelle
23 000 SAINT FIEL

Jérémy LAGAUTRIERE
105, route de Belair
23800 SAINT-SULPICE LE DUNOIS

Michel MONTEIL
La Valette
23130 LE CHAUCHET

 Organisations syndicales d’exploitations agricoles  :

Titulaires : Suppléants :

Thierry JAMOT
Fontanas
23200 SAINT-MEDARD la ROCHETTE

Philippe POMMIER
Marlhac
23430 SAINT-MARTIN SAINTE-CATHERINE
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Christian ARVIS
Sannebèche
23500 SAINT-FRION

Patrick ROUSSILLAT
4, Pouyoux
23220 BONNAT

Michaël MAGNIER
Villefavent
23700 DONTREIX

Aurélien DESFORGES
Reville
23230 GOUZON

Romain RAPINAT
La Verrière
23270 SAINT DIZIER LES DOMAINES

Pierre COURET
La Piègerie
23300 SAINT-AGNANT de VERSILLAT

Olivier THOURET
Le Masmoutard
23250 SOUBREBOST

Didier CHICOT
Arzaillers
23340 FAUX LA MONTAGNE

Pascal LECLERCQ
Chazepeau
23260 SAINT-BARD

Samuel BRY
Quatre routes
23320 SAINT-VAURY

Jeanette MEERMAN
Montlebeau
23320 VAREILLES

Alain PARBAILE
L’Age
23140 PARSAC

Thomas SABY
Ronnet
23190 LUPERSAT

Robin LECLERCQ
Chazepeau
23260 SAINT-BARD

Dorian CORAZZA
1, Le Château
23160 SAINT-GERMAIN BEAUPRE

Guillaume DELAVAUD
La Vacherie
23360 LOURDOUEIX SAINT-PIERRE

Florent GIBARD
Les Anzannes 
23600 NOUZERINES

Florian PATISSON
Molles
23150 AHUN

Fanny DURANDEU
Le Grand Blessac
23250 SARDENT

Jacky TIXIER
14, Les Forges
23000 SAINT-CHRISTOPHE

Pascal DURIS
Bessat
23460 SAINT-YRIEIX la MONTAGNE
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Eric ROBIN-LAMOTTE
Le Grand Mery
23600 NOUZERINES

 Salariés agricoles : 

Titulaire : Suppléante :

Agnès MICHON
1, Le Monteil 
23140 PIONNAT 

Julie RIO
3, Les Granges
23140 DOMEYROT

 Représentants de la distribution :

Titulaires : Suppléants :

Franck FOULON
ATAC
28-30, avenue Pierre Leroux
23600 BOUSSAC

Franck ROBERT
Vival
8, rue du Commerce
23160 SAINT-SEBASTIEN

Christophe BERGERON
Intermarché
Charsat
23000 SAINTE-FEYRE

Pascale BERGER
Intermarché
4, Route de Beauze
23200 AUBUSSON

Catherine DOHET 
Vival
1, Place de la Mairie
23000 SAINT-LAURENT

Mme VINSOT Karine
Ecomarché
38 Avenue de la Marche
23220 BONNAT

 Financement de l’Agriculture :

Titulaire : Suppléants :

Robert CHERON 
Crédit Agricole
L’Age au Bert
23240 LE GRAND BOURG

Maryline DEHAIES
Banque Populaire
2 Place Jean Lurçat
23200 AUBUSSON

Ghislain PRUCHON
Crédit Mutuel
31, Place Bonnyaud
23000 GUERET
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 Représentant fermiers-métayers :

Titulaire : Suppléants :

Stéphane POIRIER
7, rue Léon Binet
23300 SAINT-PRIEST la FEUILLE

Christophe MARTIN
Le Breuil
23150 MAZEIRAT

Christophe ALABERGERE
8, Moulizoux
23350 GENOUILLAC

 Représentant propriété agricole :

Titulaire : Suppléants :

André VERNAUDON
La Farge 
23170 AUGE

Gérard d’AUBIGNY
Beauregard
23110 SAINT-PRIEST

Monique COUTEAUD
7, rue des Ecoles
23000 SAINT-FIEL

 Propriété forestière :

Titulaire : Suppléants :

Dominique COURAUD
La Villatte
23400 SAINT-JUNIEN la BREGERE

Xavier MEYNARD
Les Roches
23200 SAINT-AVIT de TARDES

Christian BOUTHILLON
Bel Air
23400 SAINT-AMAND JARTOUDEIX

 Associations de protection de l'environnement :

Titulaires : Suppléants :

Jean Pierre LECRIVAIN
Association « l'Escuro-CPIE des Pays Creusois »
4, Chemin du Compas
23220 JOUILLAT

Yvette MELINE
Présidente de l’Association
« Guéret-Environnement »
20, Route de Chabrières
23000 GUERET

Michèle HYLAIRE
3, rue du 1er Maquis Creusois
23150 MAISONNISSES

Jean-Bernard DAMIENS
Les Pradelles
23150 LEPINAS

Christian OLIVRIN
43, les Bains
23000 SAINTE-FEYRE

Préfecture de la Creuse - 23-2019-04-01-002 - Arrêté modificatif à l’arrêté n° 23-2016-08-09-002 du 9 août 2016 modifié fixant la composition de la
Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture 57



 Artisanat :

Titulaire : Suppléants :

Philippe PARNOIX
Menuisier ébéniste
La Cartelade
23220 LINARD

Dominique BATY
Taxi
25 Avenue de la Marche
23220 BONNAT

Isabelle BOUBET
Tapissier ameublement
Le Cher
23480 ARS

 Consommateurs :

Titulaire : Suppléantes :

Suzanne VARLET
Présidente de l’Union départementale des 
consommateurs
39, rue du Petit Malleret
23000  GUERET

Joëlle CHATAGNEAU
30, rue des Puys
23000 GUERET

Liliane REBEIX
40, Avenue de la Marche
23320 GOUZON

 Personnes qualifiées :

Titulaires : Suppléants :

Jean-Yves DEBROSSE
Président du CERFRANCE centre LIMOUSIN  
Lascoux
23800 MAISON FEYNE

Pascale DURUDAUD
Opalim
39, rue des Grangeaux
23210 AULON

Françoise HENRY
La Villatte
23600 LEYRAT

Jean Christophe DUFOUR
Celmar
30, Le Grand Breuil
23300 SAINT-PRIEST la FEUILLE

Article 2.  – Les autres articles de l’arrêté préfectoral n° 23-2016-08-09-02 du 09 août 2016 modifié susvisé
fixant la composition de la Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture restent inchangés.

Article 3 – Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et Monsieur le Directeur Départemental
des Territoires de la Creuse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Creuse.

Guéret, le 01 avril 2019

   La Préfète,

   Signé : Magali DEBATTE
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23-2019-04-11-001

Arrêté modificatif à l’arrêté n° 23-2018-06-04-015 du 4

juin 2018 portant délégation de signature à M. Michel

LAFORCADE, Directeur général de l'Agence Régionale

de Santé de la région Nouvelle-Aquitaine
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Arrêté modificatif n°
à l’arrêté n° 23-2018-06-04-015 du 4 juin 2018

portant délégation de signature à M. Michel LAFORCADE
Directeur général de l'Agence Régionale de Santé de la région Nouvelle-Aquitaine

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1432-2 et L. 1435-1 et suivants ; 

Vu le code de la défense ; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 

Vu la loi  n° 2009-879 du 21 juillet  2009 portant  réforme de l’hôpital  et  relative aux patients,  à  la santé et  aux
territoires ; 

Vu  la  loi  n° 2015-29  du  16  janvier  2015  relative  à  la  délimitation  des  régions,  aux  élections  régionales  et
départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

Vu l'ordonnance n° 2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les unions régionales
de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans les régions et départements, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret n° 2010-338 du 31 mars 2010 relatif aux relations entre les représentants de l’Etat dans le département,
dans la zone de défense et dans la région et l’agence régionale de santé pour ce qui concerne les articles L. 1435-1,
L. 1435-2 et L. 1435-7 du code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle délimitation
des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 17 décembre 2015, publié au Journal Officiel de la République Française le 19 décembre 2015,
portant  nomination de M. Michel  LAFORCADE, en qualité  de directeur  général  de l’agence régionale  de santé
d’Aquitaine-Limousin-Poitou-Charentes ;

VU le décret du 9 mai 2018 nommant Mme Magali DEBATTE, administratrice civile hors classe, secrétaire
générale pour les affaires régionales des Hauts-de-France, Préfète de la Creuse  ;

Vu le protocole relatif aux actions et prestations mises en œuvre par l’agence régionale de santé du Limousin pour le
compte du Préfet de la Creuse, en date du 31 août 2010 ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  23-2018-06-04-015  du  4  juin  2018 portant  délégation  de  signature  à  M  Michel
LAFORCADE, directeur général de l’agence régionale de santé d’Aquitaine-Limousin-Poitou-Charentes ;

Vu le courrier en date du 08 mars 2019 de M. Michel LAFORCADE informant du départ de Mme Valérie GODARD,
directrice de la délégation départementale de la Creuse et de la nomination de M. François NÉGRIER, Directeur de la
Délégation Départementale de la Haute-Vienne pour assurer l’intérim de cette délégation ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;
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ARRETE

Article 1 : L’article 2 de l’arrêté préfectoral n° 23-2018-06-04-015 du 4 juin 2018 portant délégation de signature à
M. Michel LAFORCADE, directeur général de l’agence régionale de santé d’Aquitaine-Limousin-Poitou-Charentes
est modifié de la façon suivante :

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Michel  LAFORCADE,  la  délégation  de  signature  sera  exercée  par
M. François NÉGRIER, directeur par intérim de la délégation départementale de la Creuse.

Article 2 : Les autres articles demeurent sans changement.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges
dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. Ce recours peut être
exercé à partir du Télérecours citoyen à l’adresse www.telerecours.fr

Article 4 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et M. le Directeur général de l’Agence régionale de
santé de la région Nouvelle-Aquitaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 11 avril 2019

        La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE
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Préfecture de la Creuse

23-2019-04-12-001

Arrêté portant abrogation de l'autorisation d'exploiter un

établissement d'enseignement de la conduite des véhicules

à moteur et de la sécurité routière
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Préfecture

Direction de la Citoyenneté et de la légalité

Bureau des élections et de la réglementation

Arrêté n°                        en date du 12 avril 2019
portant abrogation de l’autorisation d’exploiter un établissement

d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

---

AUTO ECOLE AEL LA LIMOUSINE – Bourganeuf
M. Richard REYTIER

(cessation d’activité)

---

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles R. 213-1 et R. 213-2 ;

Vu l’arrêté ministériel n° 0100026A du 8 janvier 2001 modifié relatif à l’exploitation des
établissements  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de la  conduite  des  véhicules  à  moteur  et  de la
sécurité routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  8  janvier  2001  modifié  créant  un  registre  national  de
l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté n°  23-2018-11-20-002 du  20  novembre  2018  portant  renouvellement  de
l’autorisation d’exploiter l’établissement d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et
de  la  sécurité  routière  "AUTO  ECOLE  AEL  LA  LIMOUSINE"  situé  29  rue  de  Verdun  à
BOURGANEUF (23400), délivrée à M. Richard REYTIER sous le numéro E 13 023 0003 0 ;

Considérant que Monsieur Richard REYTIER a cessé son activité au 1er avril 2019 ;

Sur proposition du Sous-Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture :

A  R  R  E  T  E

Article  1er –  L’agrément  de  l’établissement  dénommé  « AUTO  ECOLE  AEL  LA
LIMOUSINE », situé au 29 rue de Verdun à Bourganeuf (23400), et exploité sous le n° E 13 023
0003 0 par M. Richard REYTIER est abrogé à compter du 1er avril 2019.

Article 2 – Monsieur REYTIER est tenu, le jour de la notification du présent arrêté, de fournir un
inventaire des demandes de permis de conduire (cerfas 02) et des livrets d’apprentissage en sa possession en
précisant les noms, prénoms et dates de naissance des élèves et les Numéros d'Enregistrement Préfectoral
Harmonisé (NEPH) des dossiers concernés.

Article 3 –  Les cerfas 02 et les livrets d’apprentissage des élèves inscrits dans l’établissement
devront leur être restitués dans le délai de quinze jours suivant la date de notification du présent arrêté. Les
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documents précités devront être adressés avec avis de réception ou remis en mains propres contre signature
d’un avis de réception daté et rédigé comme suit : « Je soussigné, (nom, prénom de l’élève), né le (date de
naissance de l’élève), à (lieu de naissance de l’élève), reconnaît que l’établissement   « AUTO ECOLE
AEL LA LIMOUSINE » m’a restitué, ce jour, mon cerfa 02 et mon livret d’apprentissage ». 

Article 4 –  Le présent arrêté devra faire l’objet d’un affichage sur la porte d’entrée principale de
l’établissement.

Article  5 – Cette  décision  sera  enregistrée  dans  le  registre  national  de  l’enseignement  de  la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001
modifié susvisé.

Article 6 – Le Sous-Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture, est chargé de l’exécution
du présent arrêté qui sera notifié à M. Richard REYTIER et transmis pour information à :

- M. le Commandant de Groupement de gendarmerie de la Creuse,
- M. la Déléguée à l’éducation routière,
- M. le Maire de Bourganeuf.

Le 12 avril 2019

La Préfète
Pour la Préfète et par délégation,

Le Sous-Préfet, Secrétaire Général

Olivier MAUREL
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Préfecture

Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau des Élections et de la
Réglementation

Arrêté n° 23-2019-04-            en date du 12 avril 2019

portant convocation des électrices et des électeurs de la commune de Saint-Éloi

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

VU le code électoral, 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU la démission de Monsieur Bernard HURBE, de son mandat de conseiller municipal de Saint Éloi le 6 avril 2017 ;

VU la démission de Madame Michèle PAROUTY, de son mandat de conseillère municipale de Saint Éloi le 10 avril
2017 ;

VU la démission de Monsieur Sébastien LABESSE, de son mandat de maire de Saint Éloi le 31 janvier 2019, acceptée
le 1er avril 2019 ;

VU l’instruction ministérielle n° 864 du 8 novembre 2018 relative aux dispositions s’appliquant dans l’année qui
précède le renouvellement général des conseils municipaux ;

CONSIDERANT QUE, par ces circonstances, le conseil municipal de Saint-Éloi doit être complété ;

SUR PROPOSITON DE Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse,

Arrête :

Article 1  er      – Le collège électoral de la commune de Saint-Éloi est convoqué :
le dimanche 23 juin 2019

afin de procéder à l’élection municipale complémentaire de deux conseillers municipaux, en remplacement de
Monsieur Bernard HURBE, conseiller municipal démissionnaire, de Madame Michèle PAROUTY, conseillère
municipale.

Dans le cas où les opérations électorales n’auraient pas permis de déclarer élus les conseillers municipaux au premier
tour de scrutin, les électrices et les électeurs de la commune de SAINT-ÉLOI seront convoqués de droit pour le second
tour, qui aura lieu :

le dimanche 30 juin 2019

Article 2 – Délais et lieu de dépôt des déclarations de candidature
Les déclarations de candidature devront être déposées à la Préfecture de Guéret – 4, Place Louis Lacrocq – Bureau des
Élections et de la Réglementation, aux heures indiquées ci-dessous.

Pour le premier tour de scrutin     :  
- le mardi 4 juin 2019 de 9h à 17h ;
- le mercredi 5 juin 2019 de 9h à 17h.
Cette déclaration de candidature n’est obligatoire que pour le premier tour de scrutin. Tout candidat non élu au premier
tour sera, en effet, automatiquement candidat au second tour.
Dans le cas où le nombre de candidats présents au premier tour serait inférieur aux deux sièges à pourvoir, seuls les
candidats qui ne se sont pas présentés au premier tour devront déposer une déclaration de candidature pour le second
tour, conformément aux dates et horaires fixés ci-dessous.
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Pour le second tour de scrutin     :  
- le lundi 24 juin 2019 de 9h à 12h et de 14h à 17h ;
- le mardi 25 juin 2019 de 9h à 12h et de 14h à 17h.

Article 3 – Modalités de déclaration de candidature
Chaque candidat doit déposer une déclaration individuelle de candidature en préfecture.

Article 4     – Contenu de la déclaration de candidature
La déclaration de candidature doit être obligatoirement faite sur un imprimé dont le modèle est publié sur le site
internet de la préfecture.
Pour chaque candidat, cette déclaration devra être accompagnée des documents justifiant qu’il satisfait aux obligations
générales d’éligibilité posées par les articles L. 228, L.O 228-1 et qui sont définis à l’article R. 124 du code électoral.
Une fiche établissant une liste précise des documents à fournir est jointe en annexe au présent arrêté.

Article 5 – Circulaires et bulletins de vote
Les candidats sont entièrement libres de faire imprimer ou non des circulaires, dont ils assurent la diffusion et dont
l’impression est à leur charge.
Les circulaires ne répondent à aucune obligation de taille ou de grammage. Toutefois, elles doivent respecter
l’interdiction de la combinaison des trois couleurs (bleu, blanc et rouge), à l’exception, le cas échéant, de la
reproduction d’un emblème d’un ou plusieurs partis ou groupements politiques.
Les bulletins de vote qui doivent respecter les dispositions de l’article R. 30 du code électoral sont à la charge des
candidats.
Il appartient aux candidats de déposer leurs bulletins en mairie au plus tard à midi la veille du scrutin ou dans le bureau
de vote le jour de l’élection.

Article 6 – Durée de la campagne électorale
En application de l’article R. 26 du code électoral, pour le premier tour, la campagne électorale sera ouverte
le lundi 17 juin 2019 à zéro heure et prendra fin le samedi 22 juin 2019 à minuit.
Pour le second tour éventuel, la campagne électorale sera ouverte le lundi 24 juin 2019 à zéro heure et prendra fin le
samedi 29 juin 2019 à minuit.

Article 7 – Lieu et horaire d’ouverture des votes
Les électeurs se réuniront au lieu de vote fixé par l’arrêté préfectoral n° 2017-BRE-0046 du 30 août 2017, modifié.
Le scrutin sera ouvert à la mairie à 8 heures et clos à 18 heures. Le dépouillement suivra immédiatement la clôture du
scrutin.

Article 8 – Mode de scrutin
Les conseillers municipaux des communes de moins de 1 000 habitants sont élus au scrutin plurinominal majoritaire à
deux tours. 
Pour être élu au premier tour de scrutin, le candidat doit recueillir la majorité absolue des suffrages exprimés et un
nombre de suffrages au moins égal au quart de celui des électeurs inscrits.
Au second tour, la majorité relative suffit. Conformément à l’article L. 253 du code électoral, en cas d’égalité de
suffrages, le plus âgé des candidats est élu.

Article 9 – Établissement de la liste électorale
Pour cette élection, il sera fait usage de la liste électorale générale et de la liste complémentaire municipale extraite du
Répertoire Électoral Unique (REU). En application de la circulaire ministérielle du 12 juillet 2018, ces listes
pourront être modifiées jusqu’au 30 avril 2019, date limite d’inscription sur les listes électorales.

Toute demande déposée à partir du 1er janvier 2019 sera examinée par le maire, selon les modalités déterminées par
l’article L31 du code électoral dans sa version au 1er janvier 2019.

La régularité des listes électorales fera l’objet d’un contrôle par la commission entre le 24ème et le 21ème jour
précédant le scrutin, soit entre le 30 mai et 2 juin 2019. Un tableau indiquant les additions et radiations sera
rendu public et communicable, au plus tard vingt jours avant le scrutin, soit le 3 juin 2019.

Les demandes d’inscription sur la liste électorale formulées par les personnes atteignant l’âge de 18 ans jusqu’à la veille
du scrutin, devront être déposées à la mairie au plus tard le dixième jour précédant celui du scrutin. 
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Ces modifications feront alors l’objet d’un tableau de rectifications qui sera publié cinq jours avant le scrutin, soit le
mardi 18 juin 2019.

Article 10 – Tout électeur et tout éligible ont le droit d’arguer de nullité des opérations électorales de la commune.

Article 11 – M. le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse et Madame le Maire par intérim de Saint-Éloi sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture de la Creuse et affiché dans la commune, six semaines au moins avant le premier tour
de scrutin, soit avant le 19 mai 2019.

Fait à Guéret, le 12 avril 2019

Pour la Préfète et par délégation,
                                                                             Le Secrétaire Général,

signé : Olivier MAUREL

Préfecture de la Creuse - Place Louis Lacrocq – B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel :  0810 01 23 23 – Fax  : 05.55.52.48.61 - www.creuse.gouv.fr
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PRÉFÈTE DE LA CREUSE

Préfecture
Direction des Services du Cabinet

ARRETE du 3 avril 2019
portant création du comité local d'aide aux victimes de la Creuse

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la
simplification de la composition de diverses commissions administratives, et notamment ses
articles 8 et 9 ;

VU le décret n° 2016-1056 du 3 août 2016 modifié, portant création des comités locaux
d'aide aux victimes et des espaces d'information et d'accompagnement des victimes d'actes
de terrorisme ;

VU le décret n° 2017-143 du 8 février 2017 modifié, portant création du comité
interministériel de l'aide aux victimes ;

VU le décret n° 2017-618 du 25 avril 2017 relatif aux comités locaux d'aide aux victimes ;

VU le décret n° 2017-1240 du 7 août 2017 relatif au délégué interministériel à l'aide aux
victimes ;

VU le décret n° 2018-329 du 3 mai 2018 relatif aux comités locaux d'aide aux victimes ;

VU le décret du Président de la République nommant en conseil des ministres du 9 mai 2018 
Mme Magali DEBATTE, Préfète de la Creuse ;

VU l’arrêté du 7 mai 2018 relatif aux modalités de fonctionnement de l’espace d’information
et d’accompagnement des victimes d’actes de terrorisme ;

VU l'instruction interministérielle du Premier ministre n° 5979/SG du 10 novembre 2017 
relative à la prise en charge des victimes d'actes de terrorisme ;

VU l'avis en date du 2 avril 2019 du procureur de la République près le tribunal de grande
instance de Guéret ;

SUR proposition de Mme la Directrice des services du Cabinet de la Préfète de la Creuse ;
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ARRETE

Article 1     :  Il est créé dans le département de la Creuse un comité local d'aide aux victimes.
Le comité est présidé par la Préfète de la Creuse et le Procureur de la République près le
tribunal de grande instance de Guéret.

Article 2     :  La composition du comité local d'aide aux victimes est fixée, après avis du
Procureur de la République de Guéret, comme suit :

1° Représentants des services de l’État et des opérateurs :

➢ Mme la directrice des services du cabinet de la Préfète de la Creuse, ou son
représentant

➢ M. le secrétaire général, sous-préfet de l’arrondissement de Guéret, ou son
représentant,

➢ M. le sous-préfet de l’arrondissement d’Aubusson, ou son représentant,
➢ M. le directeur départemental de la sécurité publique de la Creuse, ou son

représentant,
➢ M. le commandant du groupement de gendarmerie de la Creuse, ou son représentant,
➢ M. le directeur du service départemental d’incendie et de secours, ou son représentant,
➢ M. le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des

populations de la Creuse, ou son représentant,
➢ Mme la déléguée départementale aux droits des femmes et à l’égalité,
➢ M. le directeur de la délégation départementale de la Creuse de l'agence régionale de

santé de la région Nouvelle-Aquitaine, ou son représentant,
➢ M. le directeur départemental des finances publiques, ou son représentant,
➢ M. le directeur territorial de Pôle emploi dans le département de la Creuse ou son

représentant,
➢ M. le directeur du centre hospitalier de Guéret, ou son représentant

2° Représentants des organismes locaux d’assurance-maladie et des organismes débiteurs des
prestations familiales :

➢ Mme la directrice de la caisse d'allocations familiales de la Creuse, ou son
représentant,

➢ M. le directeur de la caisse primaire d'assurance-maladie de la Creuse, ou son
représentant,

➢ Mme la directrice de la caisse de mutualité sociale agricole de la Creuse, ou son
représentant,

3° Représentants des instances judiciaires territorialement compétentes :

➢ M. le Président du tribunal de grande instance de Guéret, ou son représentant
➢ M. le Magistrat de la cour d’appel délégué à la politique associative et à l’accès au

droit,

4° M. le président du conseil départemental de l’accès au droit de la Creuse, ou son
représentant,

5° M. le bâtonnier de l'Ordre des avocats au barreau de Guéret, ou son représentant,

6° Représentants des associations d’aide aux victimes locales conventionnées

➢ Mme la Présidente de l’association ARAVIC France Victimes 23 ou son représentant,
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7° Représentant des collectivités territoriales

➢ Mme la présidente du conseil départemental de la Creuse, ou son représentant
➢ M. le président de l’association des maires et adjoints de la Creuse, ou son

représentant,
➢ les maires directement concernés par l’aide aux victimes s’agissant d’administrés de

leurs communes

Le comité local d'aide aux victimes peut solliciter, à titre consultatif, le concours d'experts ou
de toute autre personnalité qualifiée dans le domaine de l’aide aux victimes, notamment :

8° Lorsque le comité local d’aide aux victimes se réunit pour aborder l’aide aux victimes
d’actes de terrorisme     :  

➢ un représentant du Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et d’autres
infractions (FGTI), 

➢ M. le directeur du service départemental de l'office national des anciens combattants
et victimes de guerre (ONACVG) de la Creuse ou son représentant,

➢ un représentant de la fédération nationale des victimes d'attentats et d'accidents
collectifs (FENVAC).

➢ un représentant de l’association française des victimes de terrorisme (AFVT).

9° Lorsque le comité local d’aide aux victimes se réunit pour aborder l’aide aux victimes
d’accidents collectifs ou d’évènements climatiques majeurs :

➢ un ou des représentants des compagnies d’assurance concernées et, le cas échéant, de
la Fédération française de l’assurance,

➢ un représentant de la fédération nationale des victimes d'attentats et d'accidents
collectifs (FENVAC).

Article 3     :  Le comité local d'aide aux victimes veille à la structuration, à la coordination, à la
mise en œuvre et à l'amélioration des dispositifs locaux d'aide aux victimes, notamment
d’infractions pénales ainsi que d’actes de terrorisme, d’accidents collectifs et de catastrophes
naturelles. Il veille à l'articulation de ces dispositifs avec l'organisation de la prise en charge
sanitaire mise en place par l'agence régionale de santé.

Il élabore et assure l’évaluation d’un schéma local de l'aide aux victimes qui présente les
dispositifs locaux, généraux et spécialisés d'aide aux victimes, établit une évaluation des
moyens et de l'organisation territoriale de l'aide aux victimes et dégage des priorités d'action.

Il assure la transmission des données relatives au suivi des victimes d’actes de terrorisme, des
victimes d’accidents collectifs et des sinistrés d’événements climatiques majeurs, au ministre
chargé de l’aide aux victimes et au délégué interministériel à l’aide aux victimes, à
l’exception des données de santé.

Il élabore et actualise régulièrement un annuaire des acteurs compétents pour la mise en
œuvre des droits accordés aux victimes.
Il suscite et encourage les initiatives en matière d'aide aux victimes dans le département.

Il formule toute proposition d'amélioration de la prise en charge des victimes auprès du
délégué interministériel à l'aide aux victimes.
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Il identifie les locaux susceptibles d'accueillir les victimes d'actes de terrorisme ou d'accidents
collectifs et leurs proches, notamment dans ceux du centre d’accueil des familles et ceux de
l’espace d’information et d’accompagnement.

Pour les actes de terrorisme, les accidents collectifs et les événements climatiques majeurs, le
comité local d’aide aux victimes s'assure de l’information et l’indemnisation des victimes, de
leur prise en charge juridique et sociale, et de leur accompagnement dans les démarches
administratives. 

Article 4     :  Lorsqu'il se réunit pour évoquer l'aide aux victimes d'actes de terrorisme, le
comité local est chargé du suivi de la prise en charge des victimes résidant dans le
département. 

A cette fin, le comité :

1) veille à la structuration et la mobilisation du réseau des acteurs compétents pour la mise en
œuvre des droits accordés aux victimes d'actes de terrorisme et pour la prise en compte de
leur situation ;
2) facilite la résolution des difficultés portées à sa connaissance pour les situations
individuelles de victimes ou de leurs proches bénéficiant d'une prise en charge dans le
département.

Article 5     :  Lorsqu'il se réunit pour évoquer l'aide aux victimes d'accidents collectifs, le
comité local est chargé du suivi de la prise en charge et de l'indemnisation des victimes
résidant dans le département. 

A cette fin, le comité :

1) veille à l’articulation du dispositif d'urgence avec les structures locales permanentes d'aide
aux victimes ;
2) facilite la résolution des difficultés portées à sa connaissance pour les situations
individuelles de victimes ou de leurs proches bénéficiant d'une prise en charge dans le
département ;
3) veille, le cas échéant, en lien avec le comité local d’aide aux victimes du lieu de l’accident
collectif, lorsque celui-ci n’assure pas le suivi de l’aide aux victimes dudit accident, à la
conclusion d'un accord-cadre d'indemnisation amiable, à l'exception des accidents médicaux,
des affections iatrogènes et des infections nosocomiales entrant dans le champ de compétence
de l'office mentionné à l'article L. 1142-22 du code de la santé publique.

Article 6     :  Lorsqu'il se réunit pour évoquer l'aide aux sinistrés d’événements climatiques
majeurs, le comité local est chargé du suivi de la prise en charge des sinistrés résidant dans
le département. 

A cette fin, le comité :

1) veille à la structuration du réseau des acteurs compétents pour la mise en œuvre des droits
accordés aux sinistrés en matière d'hébergement ;
2) facilite, en lien avec la Fédération française de l'assurance, l'identification et le règlement
des difficultés rencontrées par les sinistrés, notamment leurs droits et les modalités de leur
indemnisation ;
3) s’assure de la mise en œuvre du régime des catastrophes naturelles.
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Article 7     :  Le comité local d'aide aux victimes se réunit au moins une fois par an sur
convocation de l’autorité préfectorale adressée par tout moyen. La convocation fixe l'ordre du
jour de la réunion, arrêté conjointement avec le Procureur de la République de Guéret.

Article 8: La directrice des services du cabinet de la préfète de la Creuse est chargée de
l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié aux membres du comité local d'aide aux
victimes et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Guéret, le 3 avril 2019

La Préfète

signé 

Magali DEBATTE
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Arrêté n°
portant habilitation du service d'investigation éducative géré par l’Association Éducation Creusoise

de la Jeunesse et la Famille à Guéret (23)

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment son article L. 313-10 ;

Vu l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 modifiée relative à l'enfance délinquante ;

Vu le code civil et notamment son article 375 ;

Vu  le  décret  n°  88-949  du  6  octobre  1988  modifié  relatif  à  l'habilitation  des  personnes  physiques,
établissements, services ou organismes publics ou privés auxquels l'autorité judiciaire confie habituellement
des mineurs ou l'exécution de mesures les concernant ;

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions des
services déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ;

Vu l’arrêté préfectoral du 4 janvier 2012 portant autorisation du service d'investigation éducative géré par
l’Association Éducation Creusoise de la Jeunesse et la Famille ;

Vu le schéma départemental d’organisation sociale et médico-sociale pour la période 2017-2021 ;

Vu le projet territorial de la protection judiciaire de la jeunesse pour la période 2015-2017 ;

Vu la demande du 20 avril 2017 et le dossier justificatif présentés par l’Association Éducation Creusoise de
la Jeunesse et la Famille, dont le siège est sis 16 avenue Charles de Gaulle, BP 21, 23001 Guéret Cedex en
vue d'obtenir habilitation du service d'investigation éducative ;

Vu le courrier portant l'avis favorable du 16 novembre 2018 du magistrat coordonnateur, juge des enfants
près le tribunal de grande instance de Guéret ;

Vu l'avis réputé favorable du Procureur de la République près le tribunal de grande instance de Guéret ;

Vu l’avis réputé favorable de l'autorité académique de Guéret ;

Vu l’avis réputé favorable de la Présidente du Conseil Départemental de la Creuse ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et de Madame la directrice
interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse du Sud-Ouest ;

ARRÊTE

Article 1 :

Le service d'investigation éducative, dénommé S.I.E., sis 16 avenue Charles de Gaulle, BP 21, 23001 Guéret
Cedex, géré par l’Association Éducation Creusoise de la Jeunesse et la Famille, sise 16 avenue Charles de
Gaulle, BP 21, 23001 Guéret Cedex, est habilité à réaliser des prestations pour 95 mesures concernant des
filles et garçons âgés de 0 à 18 ans au titre de l’article 375 du code civil et de l’ordonnance du 02 février
1945 modifiée susvisés.
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Article 2 :

La présente habilitation est délivrée pour une période de 5 ans à compter de sa notification et renouvelée
dans les conditions fixées par le décret du 6 octobre 1988 modifié susvisé.

Article 3 :

Tout projet modifiant la capacité, le régime de fonctionnement de la structure habilitée, les lieux où il est
implanté et, d'une manière générale, tout changement pouvant avoir une incidence sur la nature ou le champ
d'application de l'habilitation accordée, doit être porté à la connaissance de la directrice interrégionale de la
protection judiciaire de la jeunesse par la personne physique ou la personne morale gestionnaire.

Article 4     :

Toute modification dans la composition des organes de direction de la personne morale gestionnaire de la
structure habilitée doit être portée à la connaissance de la directrice interrégionale de la protection judiciaire
de la jeunesse par le représentant de la personne morale.
Doit  être  également  notifié  dans  les  mêmes  conditions  tout  recrutement  de  personnel  affecté  dans  la
structure habilitée, ou employé par la personne physique habilitée.

Article 5 :

La Préfète peut à tout moment retirer l'habilitation lorsque sont constatés des faits de nature à compromettre
la mise en œuvre des mesures judiciaires ou à porter atteinte aux intérêts des mineurs confiés.

Article 6 :

En application des dispositions des articles R. 312-1 et R. 421-1 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, faire l’objet :
- d’un recours administratif gracieux devant la Préfète, autorité signataire de cette décision ou d’un
recours administratif hiérarchique devant le Ministre de l’Intérieur,

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Limoges. Ce recours peut être exercé à
partir du Télérecours citoyen à l’adresse www.telerecours.fr

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.

Article 7 :

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et Madame la directrice interrégionale de la
protection judiciaire de la jeunesse du Sud-Ouest sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 03 avril 2019

                                                                                                    La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE
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Préfecture de la Creuse

Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau des élections et de la réglementation

Arrêté n°                                  du 1er avril 2019
portant modification de l’arrêté n° 2016-102-10 de l’autorisation d’exploiter un établissement

d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

FORMA-ROUTE – Chambon sur Voueize
M. Patrice LEDUC

---

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 231-1 à L.213-8 et R. 213-1 et R. 213-6 ;

Vu  Le décret  n°  2015-1537 du  25  novembre  2015 portant  diverses  dispositions  relatives  à  la
formation à la conduite et à la sécurité routière;

Vu l’arrêté  ministériel  n°  0100026A du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l’exploitation  des
établissements  d’enseignement,  à titre onéreux,  de la conduite des véhicules  à  moteur  et  de  la  sécurité
routière ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-102-10 du 11 avril 2016 portant renouvellement de l’autorisation
d’exploiter l’établissement d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière,
dénommé « SARL FORMA-ROUTE » PONTAUMUR situé 5 rue des Forts à CHAMBON SUR VOUEIZE
(23170) délivrée à Monsieur LEDUC Patrice sous le numéro E 10 023 0099 0;

Vu l’arrêté du 26 février 2018 portant création du label « qualité des formations au sein des écoles
de conduite » ;

Vu le  courrier  du  26  février  2019  informant  le  gérant  que  son  autorisation  d’exploiter  serait
modifiée en raison de l’absence de label qualité, pour supprimer la catégorie B96 et qu’il disposait d’un
délai de 15 jours pour émettre des observations ;

Considérant qu’aucune observation n’a été émise ;

Considérant que l’auto-école ne remplit plus les conditions nécessaires à l’enseignement de la
catégorie B96 ; 

Sur proposition du Sous-Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture :

A  R  R  E  T  E
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- 2 -

Article 1er – Monsieur Patrice LEDUC est autorisé à exploiter, sous le n° E 10 023 0099 0, un
 établissement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé
FORMA-ROUTE et situé 5 rue des Forts à CHAMBON SUR VOUEIZE (23170). Il convient de modifier
l’article 3 et d’autoriser à dispenser les formations aux catégories de permis de conduire suivantes :

- A/A2/A1 – B/B1 – AM – 

Article 2 Les autres articles restent inchangés.

Article  3 –  Le Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de la  Creuse est  chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse, notifié à
M. Patrice LEDUC et transmis en copie, pour information à :

- M. le Commandant du groupement de gendarmerie de la Creuse,
- M. le Délégué à l’éducation routière,
- M le Maire de Chambon sur Voueize;.

Fait à Guéret, le 1er avril 2019

Pour la Préfète, et par délégation,
Le Directeur de la Citoyenneté 

et de la Légalité

Signé

Jean-Claude CUVILLIER

VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

La présente décision administrative peut être contestée dans les conditions suivantes :

 recours gracieux adressé dans les 2 mois de sa notification au Préfet de la Creuse – 4, place Louis Lacrocq – B.P. 79
– 23011 GUÉRET Cedex.

 recours hiérarchique adressé dans les 2 mois de sa notification au Ministre de l’Intérieur – Direction des Libertés
Publiques et des Affaires Juridiques – Sous-direction du conseil juridique et du contentieux – Bureau du contentieux
des polices administratives – Place Beauvau – 75800 PARIS CEDEX 08.

NB : en l’absence de réponse de l’administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception du recours,
celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

• recours contentieux adressé au Président du Tribunal Administratif de Limoges – 1, cours Vergniaud – 87000
LIMOGES dans les mêmes délais ou dans les 2 mois de la décision implicite ou explicite de rejet de l’éventuel
recours gracieux ou hiérarchique.

Pour Copie Conforme,
La Chef du Bureau des Élections et de
la Réglementation,

Delphine SÉNÉCHAL
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Préfecture de la CREUSE

Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau des élections et de la Réglementation

Arrêté n°                                   du 1er avril 2019
portant modification de l’arrêté n° 23-2018-04-23-002 de l’autorisation d’exploiter un établissement

d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

FORMA-ROUTE – Auzances
M. Patrice LEDUC

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles R. 231-1 à L. 213-8 et R. 213-1et R. 213-6 ; 

Vu le décret n°2015-1537 du 25 novembre 2015 portant dispositions diverses relatives à la formation
à la conduite et à la sécurité routière;

Vu l’arrêté  ministériel  n°  0100026A du  8  janvier  2001  modifié  créant  un  registre  national  de
l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  23-2018-04-23-002  du  23  avril  2018  modifié  portant  autorisation
d’exploiter  l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière dénommé FORMA-ROUTE, situé 5 place du 11 novembre à AUZANCES (23700), délivrée à
Monsieur LEDUC Patrice sous le numéro  E 08 023 0092 0

Vu l’arrêté du 26 février 2018 portant création du label « qualité des formations au sein des écoles de
conduite » ;

Vu le courrier du 26 février 2019 informant le gérant que son autorisation d’exploiter serait modifiée
en raison de l’absence de label qualité, pour supprimer la catégorie B96 et qu’il disposait d’un délai de 15 jours
pour émettre des observations ;

Considérant qu’aucune observation n’a été émise ;

Considérant que  l’auto-école  ne  remplit  plus  les  conditions  nécessaires  à  l’enseignement  de  la
catégorie B96 ; 

Sur proposition du Sous-Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture :

A  R  R  E  T  E
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Article 1er – Monsieur Patrice LEDUC  est autorisé à exploiter,  sous le n° E 08 023 0092 0,  un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière,
dénommé FORMA-ROUTE et situé 5 place du 11 novembre à AUZANCES (23700). Il convient  de modifier
l’article 3 et d’autoriser à dispenser les formations aux catégories de permis de conduire suivantes :

  AM  -  A1  -  A2/A  -  B/B1  - 

Article 2 – Les autres articles restent inchangés.

Article 3–  Le Sous-Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture et la Sous-Préfète d’Aubusson sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur  Patrice
LEDUC, publié au recueil des actes administratifs et transmis pour information à :

- M. le Commandant du groupement de gendarmerie de la Creuse,
- M. le Délégué à l’éducation routière,
- M. le Maire d’AUZANCES.

                                Fait à Guéret, le 1er avril 2019             

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation
Le Directeur de la Citoyenneté 

et de la Légalité

Signé

Jean-Claude CUVILLIER

VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

La présente décision administrative peut être contestée dans les conditions suivantes :

 recours gracieux adressé dans les 2 mois de sa notification au Préfet de la Creuse – 4, place Louis Lacrocq – B.P. 79 –
23011 GUÉRET Cedex.

 recours hiérarchique adressé dans les 2 mois de sa notification au Ministre de l’Intérieur – Direction des Libertés
Publiques et des Affaires Juridiques – Sous-direction du conseil juridique et du contentieux – Bureau du contentieux des
polices administratives – Place Beauvau – 75800 PARIS CEDEX 08.

NB : en l’absence de réponse de l’administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception du recours,
celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

• recours contentieux adressé au Président du Tribunal Administratif de Limoges – 1, cours Vergniaud – 87000
LIMOGES dans les mêmes délais ou dans les 2 mois de la décision implicite ou explicite de rejet de l’éventuel

recours gracieux ou hiérarchique.

Pour Copie Conforme,
La Chef du Bureau des Élections et de
la Réglementation,

Delphine SÉNÉCHAL
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Arrêté 
portant modification de l’arrêté conjoint du 10 septembre 2018 modifié relatif à la

désignation des membres du Comité responsable du plan (COREP) d’action pour le
logement et l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD)

du département de la Creuse

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

La Présidente du Conseil départemental de la Creuse,

Vu le code de la construction et de l’habitation ;

Vu la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 modifiée visant à la mise en œuvre du droit au logement ;

Vu la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 modifiée d’orientation relative à la lutte contre les exclusions ;

Vu la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 modifiée portant engagement national pour le logement ;

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014  modifiée pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ;

Vu la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

Vu le décret n° 2017-1565 du 14 novembre 2017 relatif aux plans départementaux d’action pour le
logement et l’hébergement des personnes défavorisées ;

Vu l’arrêté conjoint du 10 septembre 2018 portant désignation des membres du Comité responsable
du  plan  (COREP)  d’action  pour  le  logement  et  l’hébergement  des  personnes  défavorisées
(PDALHPD), tel qu’il a été modifié le 28 septembre 2018 ; 

Considérant la lettre du 15 mars 2019 de Monsieur le Président de l’Union Départementale des
Associations  Familiales  de  la  Creuse  (UDAF23),  indiquant  que  le  conseil  d’administration  de
l’UDAF de la Creuse a, dans sa séance du 14 mars 2019, désigné Mme Nadine HAGENBACH,
administrateur, pour siéger au COREP, en remplacement de Monsieur Michel BACH. 

Sur proposition  de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et de M. le Directeur
Général des Services du Conseil Départemental de la Creuse par intérim ;

ARRÊTENT

Article  1 :  L’article  2  de  l’arrêté  conjoint  du  10  septembre  2018  complété  par  l’arrêté  du  28
septembre 2018 susvisé, portant désignation des membres du Comité responsable du plan (COREP)
d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) est modifié
ainsi qu’il suit :

 Représentants des associations dont l’un des objets est la lutte contre les exclusions, pour
l’insertion ou le  logement  des  personnes  défavorisées  ou dont  l’objet  est  la  défense des
personnes en situation d’exclusion par le logement : 

Titulaire : Madame Nadine HAGENBACH, administrateur de l’Union Départementale des 
Associations Familiales de la Creuse ; 

Suppléant     : Monsieur Dominique FOIRET, représentant familial à l’Union Départementale 
des Associations Familiales de la Creuse.
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Article 2 : L’article 6 de l’arrêté conjoint du 10 septembre 2018 modifié portant désignation des
membres du Comité responsable du plan (COREP) d’action pour le logement et l’hébergement des
personnes défavorisées (PDALHPD) est modifié ainsi :

« Le secrétariat du comité responsable du plan est assuré, en alternance, par la Direction
Départementale  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des  Populations  et  la  Direction
Départementale des Territoires, en collaboration avec le Conseil Départemental ».

Article 3 :  Les autres articles de l’arrêté conjoint du 10 septembre 2018 portant désignation des
membres du Comité responsable du plan (COREP) d’action pour le logement et l’hébergement des
personnes défavorisées (PDALHPD) restent inchangés.

Article 4     :  Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et Monsieur le Directeur
Général des Services du Conseil Départemental de la Creuse par intérim, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs
de la Préfecture de la Creuse et au Recueil des Actes Administratifs du Conseil Départemental de la
Creuse.

Fait à Guéret, le 11 avril 2019

La Présidente du Conseil Départemental,     La Préfète, 

Pour la Présidente du Conseil Départemental           Pour la Préfète et par délégation,

et par délégation, Le Secrétaire Général,

Le Vice-Président,

Signé : Patrice MORANCAIS        Signé : Olivier MAUREL
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Arrêté n°
portant organisation de l’examen

du Brevet National de Sécurité et de Sauvetage Aquatique (B.N.S.S.A.)

Examen du 7 mai 2019 à Guéret (23)

                                                                  La Préfète de la Creuse,
                Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu l’arrêté interministériel du 23 janvier 1979 fixant les modalités de délivrance du B.N.S.S.A., tel qu’il a
été modifié, en dernier lieu, le 22 juin 2011 ;

Vu la circulaire n° 82-88 du 11 juin 1982, modifiée par la circulaire du 17 mars 1986 et le télex du ministère
de l’Intérieur n° 95-490 du 23 février 1995 ;

Vu la circulaire NOR/INT/E/03/00018C du 5 février 2003 relative à la formation au B.N.S.S.A. ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

Article 1er :  Une session d’examen en vue de la délivrance du brevet national de sécurité de sauvetage
aquatique (BNSSA) sera organisée le mardi 7 mai 2019 à la piscine de Guéret pour les épreuves aquatiques
et  à  la  direction  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des  populations  pour  le
questionnaire à choix multiples (QCM).

Article 2 : L’examen pour l’obtention de ce brevet comporte quatre épreuves :
un parcours de sauvetage aquatique en continu de 100 mètres, en bassin de natation ;
un parcours de sauvetage avec palmes, masque et tubas, en continu de 250 mètres, en
bassin de natation ;
une épreuve consistant à porter secours à une personne en milieu aquatique ;
un  questionnaire  à  choix  multiples  (QCM)  qui  doit  permettre  d’appréhender  les
connaissances du candidat dans les domaines réglementaires et pratiques, faisant l’objet
de diverses réglementations édictées par plusieurs départements ministériels.

Pour  être  déclaré  admis  à  l’examen,  le  candidat  doit  être  jugé  apte  à  chacune  des  épreuves,  dans  les
conditions définies à l’annexe 1 de l’arrêté interministériel du 22 juin 2011 susvisé.

Article 3 : Le jury appelé à examiner les candidats, présidé par la Préfète ou son représentant, est composé
des membres suivants :

le directeur départemental des services d’incendie et de secours ou son représentant ;
un professeur de sports proposé par le directeur départemental de la cohésion sociale et
de la protection des populations de la Creuse ;
un représentant de chacun des organismes formateurs.

Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et le Directeur départemental de la cohésion
sociale et  de la protection des populations de la Creuse sont chargés, chacun en ce qui  le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 10 avril 2019

Pour la Préfète et par délégation,
       Le Secrétaire Général,

     Signé : Olivier MAUREL
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Préfecture de la Creuse

Direction de la citoyenneté et de la légalité

Bureau des élections et de la réglementation

ARRÊTE n°               du1er avril 2019
portant renouvellement de l’autorisation d’exploiter un établissement

d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

ECF CERCA – La Souterraine
M. Simon COUTEAU nouvel exploitant

---

Le Préfet de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles R. 213-1 et R. 213-2 ;

Vu l’arrêté  ministériel  n°  0100026A  du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l’exploitation  des
établissements  d’enseignement,  à titre  onéreux,  de la conduite  des véhicules  à  moteur  et  de  la  sécurité
routière ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 modifié créant un registre national de l’enseignement de
la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2014171-03  du  20  janvier  2014  portant  autorisation  d’exploiter
l’établissement  d’enseignement,  à titre onéreux,  de la conduite  des véhicules à moteur et  de la sécurité
routière dénommé ECF CERCA situé 32 rue de Lavaud à LA SOUTERRAINE (23300) ;

Vu la  demande  présentée  par  Monsieur  Simon COUTEAU en vue du renouvellement  de  son
agrément ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse :

A  R  R  E  T  E

Article 1  er     –  Monsieur Simon COUTEAU est autorisé à exploiter,  sous le  n° E 14 023 0001 0
l’établissement  d’enseignement,  à titre onéreux,  de la conduite  des véhicules à moteur et  de la sécurité
routière, dénommé ECF CERCA, situé 32 rue de Lavaud à LA SOUTERRAINE (23300).

Article  2 –  Cet  agrément  est  délivré  pour  une  durée  de  cinq  ans à  compter  de  la  date  de
signature du présent arrêté.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

Article 3 – L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser
les formations aux catégories de permis suivantes : 

-  AM  -  A1  -  A2  -  A  -  B/B1  -  B96  -  C1  -  C1E  -  C  -  CE  -  D1  - D1E  -  D  -  DE  -  BE
-

…/…
Préfecture de la Creuse - Place Louis Lacrocq – B.P. 79 – 23011 Guéret Cedex

Tél : 0 810 01 23 23 - Fax 05 55 52 48 61 – www.creuse.gouv.fr
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Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre
personnel  par  son  titulaire,  sous  réserve  de  l’application  des  prescriptions  de  l’arrêté  ministériel  du
8 janvier 2001 susvisé.

Article 5 –  En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une
nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de
la reprise.

Article 6 – Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une
formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article     7   –  Le  nombre  de  personnes  susceptibles  d’être  admises  simultanément  dans
l’établissement, y compris l’enseignant, est fixé à 19 personnes.

Article 8 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 9 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le
registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par
l’arrêté du 8 janvier 2001 modifié précité.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés,  toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou suppression  des
informations la concernant, en s’adressant au bureau de la circulation.

Article 10 – M. le Secrétaire Général de la Préfecture, est chargé de l’exécution du présent arrêté,
dont  mention  sera  insérée  au  recueil  des  actes  administratifs  et  qui  sera  notifié  à  Monsieur  Simon
COUTEAU  et transmis pour information à :

- M. le Commandant du groupement de gendarmerie de la Creuse,
- M. le Délégué à l’éducation routière,
- M. le Maire de LA SOUTERRAINE.

                            Fait à Guéret, le 1er avril 2019               

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,
Le Directeur de la Citoyenneté 

et de la Légalité

Signé

Jean-Claude CUVILLIER

Pour Copie Conforme,
La Chef du Bureau des Élections et de
la Réglementation,

Delphine SÉNÉCHAL
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arrêté portant renouvellement de l'autorisation d'exploiter
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Préfecture de la Creuse

Direction de la citoyenneté et de la légalité

Bureau des élections et de la réglementation

ARRÊTE n°               du 1er avril 2019
portant renouvellement de l’autorisation d’exploiter un établissement

d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

ECF CERCA – Guéret
M. Simon COUTEAU nouvel exploitant

---

Le Préfet de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles R. 213-1 et R. 213-2 ;

Vu l’arrêté  ministériel  n°  0100026A  du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l’exploitation  des
établissements  d’enseignement,  à titre  onéreux,  de la conduite  des véhicules  à  moteur  et  de  la  sécurité
routière ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 modifié créant un registre national de l’enseignement de
la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2014225-04  du  13  août  2014  portant  autorisation  d’exploiter
l’établissement  d’enseignement,  à titre onéreux,  de la conduite  des véhicules à moteur et  de la sécurité
routière dénommé ECF CERCA situé 23 boulevard Carnot à GUERET (23000) ;

Vu la  demande  présentée  par  Monsieur  Simon COUTEAU en vue du renouvellement  de  son
agrément ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse :

A  R  R  E  T  E

Article 1  er     –  Monsieur Simon COUTEAU est autorisé à exploiter,  sous le  n° E 14 023 0003 0
l’établissement  d’enseignement,  à titre onéreux,  de la conduite  des véhicules à moteur et  de la sécurité
routière, dénommé ECF CERCA, situé 23 boulevard Carnot à GUERET (23000).

Article  2 –  Cet  agrément  est  délivré  pour  une  durée  de  cinq  ans à  compter  de  la  date  de
signature du présent arrêté.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

Article 3 – L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser
les formations aux catégories de permis suivantes : 

-  AM  -  A1  -  A2  -  A  -  B/B1  -  B96  -  C1  -  C1E  -  C  -  CE  -  D1  - D1E  -  D  -  DE  -  BE
-

…/…
Préfecture de la Creuse - Place Louis Lacrocq – B.P. 79 – 23011 Guéret Cedex

Tél : 0 810 01 23 23 - Fax 05 55 52 48 61 – www.creuse.gouv.fr
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Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre
personnel  par  son  titulaire,  sous  réserve  de  l’application  des  prescriptions  de  l’arrêté  ministériel  du
8 janvier 2001 susvisé.

Article 5 –  En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une
nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de
la reprise.

Article 6 – Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une
formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article     7   –  Le  nombre  de  personnes  susceptibles  d’être  admises  simultanément  dans
l’établissement, y compris l’enseignant, est fixé à 19 personnes.

Article 8 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 9 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le
registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par
l’arrêté du 8 janvier 2001 modifié précité.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés,  toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou suppression  des
informations la concernant, en s’adressant au bureau de la circulation.

Article 10 – M. le Secrétaire Général de la Préfecture, est chargé de l’exécution du présent arrêté,
dont  mention  sera  insérée  au  recueil  des  actes  administratifs  et  qui  sera  notifié  à  Monsieur  Simon
COUTEAU  et transmis pour information à :

- M. le Commandant du groupement de gendarmerie de la Creuse,
- M. le Délégué à l’éducation routière,
- M. le Maire de Guéret.

                            Fait à Guéret, le 1er avril 2019               

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,
Le Directeur de la Citoyenneté 

et de la Légalité

Jean-Claude CUVILLIER

Pour Copie Conforme,
La Chef du Bureau des Élections et de
la Réglementation,

Delphine SÉNÉCHAL
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Préfecture de la Creuse

Direction de la citoyenneté et de la légalité

Bureau des élections et de la réglementation

ARRÊTE n°               du 1er avril 2019
portant renouvellement de l’autorisation d’exploiter un établissement

d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

ECF CERCA – Sainte Feyre
M. Simon COUTEAU nouvel exploitant

---

Le Préfet de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles R. 213-1 et R. 213-2 ;

Vu l’arrêté  ministériel  n°  0100026A  du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l’exploitation  des
établissements  d’enseignement,  à titre  onéreux,  de la conduite  des véhicules  à  moteur  et  de  la  sécurité
routière ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 modifié créant un registre national de l’enseignement de
la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2014225-05  du  13  août  2014  portant  autorisation  d’exploiter
l’établissement  d’enseignement,  à titre onéreux,  de la conduite  des véhicules à moteur et  de la sécurité
routière dénommé ECF CERCA situé au lieu-dit Les Champs Blancs à Sainte-Feyre (23000) ;

Vu la  demande  présentée  par  Monsieur  Simon COUTEAU en vue du renouvellement  de  son
agrément ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse :

A  R  R  E  T  E

Article 1  er     –  Monsieur Simon COUTEAU est autorisé à exploiter,  sous le  n° E 14 023 0004 0
l’établissement  d’enseignement,  à titre onéreux,  de la conduite  des véhicules à moteur et  de la sécurité
routière, dénommé ECF CERCA, situé au lieu-dit Les Champs Blancs à Sainte-Feyre (23000).

Article  2 –  Cet  agrément  est  délivré  pour  une  durée  de  cinq  ans à  compter  de  la  date  de
signature du présent arrêté.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

Article 3 – L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser
les formations aux catégories de permis suivantes : 

-  AM  -  A1  -  A2  -  A  -  B/B1  -  B96  -  C1  -  C1E  -  C  -  CE  -  D1  - D1E  -  D  -  DE  -  BE
-

…/…
Préfecture de la Creuse - Place Louis Lacrocq – B.P. 79 – 23011 Guéret Cedex
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Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre
personnel  par  son  titulaire,  sous  réserve  de  l’application  des  prescriptions  de  l’arrêté  ministériel  du
8 janvier 2001 susvisé.

Article 5 –  En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une
nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de
la reprise.

Article 6 – Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une
formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article     7   –  Le  nombre  de  personnes  susceptibles  d’être  admises  simultanément  dans
l’établissement, y compris l’enseignant, est fixé à 49 personnes.

Article 8 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 9 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le
registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par
l’arrêté du 8 janvier 2001 modifié précité.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés,  toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou suppression  des
informations la concernant, en s’adressant au bureau de la circulation.

Article 10 – M. le Secrétaire Général de la Préfecture, est chargé de l’exécution du présent arrêté,
dont  mention  sera  insérée  au  recueil  des  actes  administratifs  et  qui  sera  notifié  à  Monsieur  Simon
COUTEAU  et transmis pour information à :

- M. le Commandant du groupement de gendarmerie de la Creuse,
- M. le Délégué à l’éducation routière,
- M. le Maire de Sainte-Feyre.

                            Fait à Guéret, le 1er avril 2019               

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,
Le Directeur de la Citoyenneté 

et de la Légalité

Signé

Jean-Claude CUVILLIER

Pour Copie Conforme,
La Chef du Bureau des Élections et de
la Réglementation,

Delphine SÉNÉCHAL
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Préfecture de la Creuse

23-2019-04-01-003

Arrêté portant tarification du Service d’Investigation

Éducative de            l’Association Éducative Creusoise de

la Jeunesse et de la Famille (AECJF)
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Arrêté n°
portant tarification du Service d’Investigation Éducative de 

            l’Association Éducative Creusoise de la Jeunesse et de la Famille (AECJF)

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu  l’ordonnance n°  45-1845 du 18 août  1945 relative au remboursement  aux institutions
privées des frais d'entretien et d'éducation des mineurs délinquants ;

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux
attributions des services déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ;

Vu le décret n° 2018-1355 du 28 décembre 2018 portant répartition des crédits et découverts
autorisés par la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 04 janvier 2012 autorisant la création d’un service d’investigation
éducative, sis 12 avenue Charles de Gaulle 23000 GUÉRET géré par l’Association Éducative
Creusoise de la Jeunesse et de la Famille (AECJF) ;

Vu l’arrêté préfectoral du 04 janvier 2012 habilitant le service d’investigation éducative, sis
12 avenue Charles de Gaulle 23000 GUÉRET géré par l’Association Éducative Creusoise de
la Jeunesse et de la Famille (AECJF) ;

Vu le  courrier  transmis  le  25  octobre  2018  par  lequel  la  personne  ayant  qualité  pour
représenter le service d’investigation éducative a adressé ses propositions budgétaires et leurs
annexes pour l’exercice 2019 ;

Vu le rapport en date du 18 mars 2019 de Madame la Directrice interrégionale de la protection
judiciaire de la jeunesse Sud –Ouest transmis à l’association ;

 Sur proposition de  Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  la  Creuse  et  de
Madame la Directrice interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Sud -Ouest ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Pour l’exercice budgétaire de l’année 2019, les charges et les produits prévisionnels du service
d'investigation éducatif, sis 16 avenue Charles de Gaulle, BP 21, 23001 Guéret Cedex, géré
par  l’Association  Éducative  Creusoise  de  la  Jeunesse  et  de  la  Famille  (AECJF  23)  sont
autorisés comme suit :
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Groupes fonctionnels Montants en euros Total en euros

Dépenses

Groupe 1
14 000,00

248 787,66

Dépenses afférentes à 
l'exploitation courante

Groupe 2
188 298,86

Dépenses afférentes au 
personnel

Groupe 3
46488,8Dépenses afférentes à la 

structure

Résultat Déficit 0,00

Recettes

Groupe 1 233 995,71

248 787,66

Produit de la tarification

Groupe 2 
0,00Autres produits relatifs à 

l'exploitation

Groupe 3
0,00Produits financiers et 

produits non encaissables

Résultat Excédent 14791,95

Article 2 :

Pour l’exercice budgétaire 2019, le tarif du service d'investigation éducatif est fixé à 2 463,11
euros pour 95 jeunes.

Ce tarif sera versé sous la forme d’un financement mensualisé (paiements au 12ème).

Le règlement de ce financement sera effectué suivant une convention de paiement au 12ème
entre le représentant de la personne morale gestionnaire et la Directrice interrégionale de la
protection judiciaire de la jeunesse Sud-Ouest.

Cette convention est actualisée annuellement par avenant.

En vertu de l'article R. 314-116 du CASF, ce tarif continuera d’être applicable à compter du
1er janvier 2020 jusqu’à la date d’effet de l’arrêté fixant la tarification 2020 des prestations du
service d'investigation éducatif géré par l’Association Éducative Creusoise de la Jeunesse et
de la Famille (AECJF 23).
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Article 3 :

Conformément à l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le présent
arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  au  service
concerné.

Article 4 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional
de la tarification sanitaire et sociale sis 17 cours de Verdun, CS 81224 - 33074 BORDEAUX
Cedex, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles
il sera notifié, à compter de sa notification.

Article 5 :

Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  la  Creuse  et Madame la Directrice
interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Sud-Ouest sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Guéret, le 01 avril 2019

     La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE
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Préfecture de la Creuse

23-2019-04-01-007

Arrêté prononçant l’application du Régime Forestier à des

terrains appartenant au Groupement Syndical Forestier de

SAINT-PIERRE-BELLEVUE Territoire communal de

SAINT-PIERRE-BELLEVUE

Préfecture de la Creuse - 23-2019-04-01-007 - Arrêté prononçant l’application du Régime Forestier à des terrains appartenant au Groupement Syndical Forestier
de SAINT-PIERRE-BELLEVUE Territoire communal de SAINT-PIERRE-BELLEVUE 102



Arrêté n°
prononçant l’application du Régime Forestier

à des terrains appartenant au Groupement Syndical Forestier
de SAINT-PIERRE-BELLEVUE

Territoire communal de SAINT-PIERRE-BELLEVUE

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU les articles L. 211-1, L. 214-3, R. 214-2 et R. 214-8 du Code Forestier, 
VU la délibération du comité Syndical du Groupement Syndical Forestier de Saint-Pierre-Bellevue,
en date du 14 décembre 2018,
VU le rapport de présentation de l’Office National des Forêts en date du 12 mars 2019,
VU les attestations notariées,
VU le relevé de propriété,
VU les plans des lieux,
SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R R E T E

ARTICLE 1er :

Le régime forestier est appliqué sur les parcelles désignées ci-après, appartenant au Groupement
Syndical  Forestier  de  Saint-Pierre-Bellevue sises  sur  le  territoire  communal  de  Saint-Pierre-
Bellevue, pour une surface de 8ha 31a 77ca :

Commune de Saint-Pierre-Bellevue 
section numéro lieu-dit surface totale surface à appliquer

B 649 La Bussière 0ha 83a 00ca 0ha 83a 00ca
B 812 La Bussière 0ha 51a 57ca 0ha 51a 57ca
E 486 Puy de Pramy 0ha 92a 00ca 0ha 92a 00ca
E 488 Puy de Pramy 1ha 88a 20ca 1ha 88a 20ca
E 489 Puy de Pramy 1ha 08a 80ca 1ha 08a 80ca
E 492 Puy de Pramy 2ha 11a 00ca 2ha 11a 00ca
E 748 Pramy 0ha 61a 10ca 0ha 61a 10ca
E 751 Pramy 0ha 36a 10ca 0ha 36a 10ca

Total 8ha 31a 77ca 8ha 31a 77ca

ARTICLE 2 :

M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, M. le Directeur de l’Agence Territoriale de
l'Office National  des Forêts à LIMOGES et M. le Maire de SAINT-PIERRE-BELLEVUE sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché en mairie de
SAINT-PIERRE-BELLEVUE et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la
Creuse.

Fait à Guéret, le 01 avril 2019

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,

Le Secrétaire Général,

Signé : Olivier MAUREL
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SOUS-PREFECTURE

D’AUBUSSON

Arrêté n°

Transfert de biens immobiliers 

des sections de

 « Saint-Avit-le-Pauvre » - « Combredet » - « La Rebeyrette » - « Montécudier » 

Commune de SAINT-AVIT-LE-PAUVRE

à

 

la commune de SAINT-AVIT-LE-PAUVRE

La Préfète de la Creuse

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n°2013-428 du 27 mai 2013 modernisant le régime des sections de commune ;

Vu les articles L 2411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Considérant qu’en application des dispositions de l’article L 2411-11 du Code Général des

Collectivités Territoriales : 

« Le transfert à la commune de tout ou partie des biens, droits et obligations d’une

section est prononcé par le représentant de l’Etat dans le département sur demande conjointe du

conseil municipal et de la commission syndicale se prononçant à la majorité de ses membres ou, si

la commission syndicale n’a pas été constituée, sur demande conjointe du conseil municipal et de la

moitié des membres de la section ».

Considérant que les conditions pour la constitution d’une commission syndicale ne sont pas

réunies ;

Vu la demande formulée par la moitié des membres des sections de « Saint-Avit-le-Pauvre » -

« Combredet » -  « La Rebeyrette » - « Montécudier » ;

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Avit-le-Pauvre en date du 17 mai

2018, par laquelle il a fait connaître son intention de se voir transférer les biens des sections

désignés ci-dessous :

Section de Saint-Avit-le-Pauvre

Section N° Plan Adresse Contenance

ZA 14 LE BREJAUD 0ha 10a 60ca

ZA 20 LE BREJAUD 0ha 68a 50ca

ZA 33 LES RIVAILLES 0ha 48a 30ca

ZB 143 PRADAUBOUT 0ha 77a 21ca

ZC 1 LA PRADE 0ha 03a 40ca

TOTAL 2ha 08a 01ca

Section de Combredet

Section N° Plan Adresse Contenance

ZC 20 PUY MARSIN 1ha 92a 00ca

ZC 44 COMBREDET 0ha 02a 00ca

ZC 50 COMBREDET 1ha 45a 10ca

TOTAL 3ha 39a 10ca
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Section de La Rebeyrette

Section N° Plan Adresse Contenance

ZD 34 SOUS LE VILLAGE 0ha 12a 40ca

ZD 35 LA BREUILLE 0ha 35a 90ca

TOTAL 0ha 48a 30ca

Section de Montécudier

Section N° Plan Adresse Contenance

ZE 4 LA BATARELLE 0ha 38a 60ca

TOTAL 0ha 38a 60ca

Vu l’arrêté préfectoral en date du 10 septembre 2018 donnant délégation de signature à M. le Sous-

Préfet d’Aubusson ;

A R R E T E :

Article 1er : Les biens cadastrés ci-dessus appartenant aux sections de « Saint-Avit-le-Pauvre » -

« Combredet » - « La Rebeyrette » - « Montécudier » sis sur la commune de Saint-Avit-le-Pauvre

sont transférés à la commune de Saint-Avit-le-Pauvre qui en devient propriétaire à compter de ce

jour.

Article 2 : Les membres de la section qui en feront la demande pourront percevoir une indemnité, à

la charge de la commune, dont le calcul tiendra compte des avantages effectivement recueillis en

nature pendant les dix dernières années précédant la décision de transfert et des frais de remise en

état des biens transférés.

Cette demande devra être déposée dans l’année qui suit la décision de transfert. A défaut d’accord

entre les parties, il est statué comme en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique.

Article 3 : Le maire de la commune de Saint-Avit-le-Pauvre est chargé d’accomplir toutes

formalités domaniales et fiscales nécessaires à ce transfert.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal

Administratif de LIMOGES dans le délai de deux mois à compter de sa publication, de sa

notification ou de son affichage.

Article 5 : Le présent arrêté doit être porté à la connaissance du public par affichage à la mairie de

Saint-Avit-le-Pauvre et dans les sections pendant une durée de deux mois.

Article 6 : M. le Sous-Préfet d’Aubusson et M. le Maire de Saint-Avit-le-Pauvre sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera inséré dans le recueil des

actes administratifs de la préfecture de la Creuse.

FAIT à Aubusson, le 2 avril 2019   

Pour la Préfète et par délégation,

Le Sous-Préfet,

Maxence DEN HEIJER
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